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Propositions collectives, pétitions et demandes d'auditions 

 
 
09 Pétition Deux objets :                                                 

1. Pas de catalogue des droits des citoyens mais un  renvoi explicite 
aux textes  fondamentaux Decl. DH ONU, CEDH, Conv. ONU Droits 
enfant                                                  
2.  Modification de l'élection des juges. 

  Me Alain Marti 
 
17 Pétition Pour un article constitutionnel sur le règlement am iable des  

différends 
Proposition d'un article constitutionnel sur le règlement amiable des 
différends y compris la création d'un Ombudsman pour régler les litiges 
entre l'Administration cantonale et communale et les citoyens ainsi qu'un 
Médiateur au sein des Administrations pour régler les disputes.  
GEMME-SUISSE (Groupement suisse des magistrats pour  la 
médiation et la conciliation, CSMC (Chambre suisse de médiation 
commerciale) - GPM (Groupe pro-médiation), Associat ion 
MédiationS             

 
61  Pétition Pour un référendum révocatoire 
  Introduction                                             

- d'un référendum révocatoire cantonal permettant de demander la 
révocation du mandat d'un Conseiller d'Etat ou du procureur général;                                                               
- d'un référendum révocatoire municipal permettant de demander la 
révocation du mandat d'un conseiller administratifs, d'un maire ou d'un 
adjoint au maire.                                               
Il s'agit à l'origine d'une initiative populaire lancée par un "Comité pour 
plus de contrepouvoirs populaires", mais qui n'a pas obtenu le nombre de 
signatures nécessaires. Ces 5'000 signatures ont été déposées en appui 
à cette pétition qui ne peut être considérée comme une proposition 
collective, les signatures ayant été données indépendamment de la 
Constituante.    
Parti communiste genevois 

                       
82 Pétition Pour une justice préventive   

Inscription du principe de la justice préventive dans la Constitution:  
"L'Etat mène une politique de prévention de la criminalité.                                                
Par le biais de l'éducation, il promeut le respect des biens protégés 
auprès de l'ensemble de la population. Il mène des campagnes de 
prévention spéciales auprès de toutes les populations à risque.                                                                     
Il met à la disposition de la population un service d'information pénale". 
M. Christophe Barbey 
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